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	Commission permanente de Contrôle linguistique

rue Montagne du Parc 4 – 1000 BRUXELLES

Bruxelles, le 6 octobre 2011


	Votre lettre du: 

Vos références: 

Nos références: 43.130/I/PF 

               JMB/FY

Annexe(s): 
Fax:
02/518.26.20
(:
02/518.23.50
Jean-Marie Busine, Conseiller général
Email: JeanMarie.Busine@rrn.fgov.be
	Monsieur Pieter De Crem,
Ministre de la Défense

Rue Lambermont, 8

1000  BRUXELLES 
	


	Objet :
	 degrés de la hiérarchie et cadres linguistiques du Musée royal de l'Armée et d'Histoire militaire (MRA)


Monsieur le Ministre, 

Vous avez introduit en date du 21 juillet 2011 un dossier relatif aux degrés de la hiérarchie et aux cadres linguistiques du Musée royal de l'Armée et d'Histoire militaire.

Le projet d'arrêté vise à renouveler les cadres linguistiques actuels du Musée Royal de l'Armée et d'Histoire militaire dont le volume des affaires à traiter n'ont plus été actualisé depuis 2003.

Le projet vise également à adapter les degrés de la hiérarchie des emplois des agents du MRA pour se conformer aux règles applicables aux établissements scientifiques fédéraux relevant du Ministère de la Politique scientifique.

Les syndicats ont été consultés conformément à l'article 54 des LLC.

*

*  *

Dans l'avis 38.116 du 29 juin 2006 la CPCL n'avait pas demandé de nouvelles données chiffrées et avait accepté de tenir compte de l'évaluation faite en 2003 (qui avait donné lieu à l'arrêté royal du 3 mai 2003) l'estimation du volume des affaires a traiter F/N faite à l'époque avait été considérée par la CPCL comme toujours pertinente. Le projet introduit ne constituant qu'une simple adaptation technique consécutive à la réforme du la carrière A et de la diminution du nombre de degrés de la hiérarchie qui passait de 7 à 5.

La CPCL attirait votre attention sur le fait que la durée de validité du futur cadre linguistique cessera 6 ans après l'entrée en vigueur de l'arrêté de cadres linguistiques précédents, c'est-à-dire l'arrêté royal du 3 mai 2003.

Outre les cadres linguistiques l'arrêté royal du 18 novembre 2006 est adapté afin de se conformer aux modifications apportées en 2008 aux arrêtés royaux applicables aux établissements scientifiques fédéraux. 

L'harmonisation proposée n'a qu'un faible impact, un seul emploi qui est actuellement repris au 3e degré de la hiérarchie devient un emploi du 2e degré de la hiérarchie, à savoir, chef des travaux de la classe SW3.

L'organigramme actuel du RMA se présente principalement en:

1. une direction générale et 6 services généraux;

2. des services scientifiques groupés en 3 services scientifiques (service scientifique 1, service scientifique 2 et service scientifique 3).

La Direction générale et les services généraux comprennent 80 personnes; les services scientifiques comptent 70 personnes. Au total il s'agit au MRA de 150 personnes.

Description des missions, tâches et objectifs du Musée royal de l'Armée et d'Histoire militaire

1. Musée

Le MRA est et reste avant tout un musée qui conserve des pièces de collection illustrant plus de 10 siècles d'histoire militaire. La mission du MRA est la gestion, la conservation et si nécessaire la restauration de ces pièces de collection. La collection est également en constante évolution grâce à des achats et des dons.

Au niveau muséal, la collection est présentée au public par le biais d'expositions tant permanentes que temporaires.

2. Etablissement scientifique

Le MRA est en même temps un établissement scientifique. On y effectue des études et des recherches sur les pièces de collection et sur l'histoire militaire en général.

Au niveau scientifique, l'institution communique par le biais de publications (articles, livres, catalogues d'expositions,…), par l'organisation de et la participation à des journées d'études et colloques, par l'accueil de collègues et de délégations scientifiques.

3. Centre de documentation

Le MRA est en outre le gestionnaire de certaines archives du Ministère de la Défense. Il intervient également en qualité d'expert en matière d'archivistique pour le personnel de la Défense.

Les archives sont ouvertes au public. Les lecteurs sont accueillis dans la salle de lecture, où ils peuvent faire appel au personnel qui répondra à leurs questions. Cette partie de la collection est également mise en valeur par des expositions temporaires, des publications,…

4. Vitrine de la Défense

Le Musée est simultanément chargé d'établir et de diffuser l'histoire des Forces armées dans leur contexte national et international et de placer cette histoire dans un contexte social et scientifique. Le Musée est toujours représenté par son propre stand lors des différents événements annuels de la Défense.

5. Pédagogie 

Enfin, le Musée joue un rôle pédagogique. Il remplit ses fonctions, entre autres, par la mise en place de visites guidées, en entretenant des contacts avec les enseignants, par le développement d'audioguides et de parcours pour enfants, par l'accueil de stagiaires, …

*

*  *

Le volume des affaires traitées en F/N a été évalué sur toute l'année 2009 et pondéré en fonction du plan de personnel du 21 décembre 2009. Il résulte des descriptions des missions que le MRA n'est pas une administration comme les autres. Il est également un établissement de recherche qui opère en dans un environnement international important et entretient de nombreux contacts professionnels à l'étranger.

Pour chaque division de services, notamment au niveau de la direction générale et de l'ensemble des services généraux la distinction a été faite entre les tâches d'exécution, d'une part (courriers entrant, sortant, engagements, factures, etc.… cibles électroniques, cibles sur papier, cartes de vœux), et les tâches d'étude et de conception, d'autre part.

Un tableau de synthèse reprend les différentes évaluations par services…

Le dossier comprend pour la Direction générale et les services généraux une synthèse de tous ces comptages et de l'évaluation des tâches d'étude et de conception dans un tableau; au total 49,62% F – 50,38% N.

En ce qui concerne les services scientifiques, service scientifique 1, service scientifique 2 et service scientifique 3, la distinction a également été faite de ce qui relève de l'étude et de la conception et ce qui relève de l'exécution. Au total, on arrive à une proportion de 50,32% F – 49,68% N. 

Synthèse

a.  Direction générale et Services généraux

	Divisions
	Partie
	Répartition
	F
	N
	Total F
	Total N

	Direction générale
	Etude et conception
	70
	50%
	50%
	52,39%
	47,61%

	
	Exécution
	30
	57,97%
	42,03%
	
	

	Service général I
	Etude et conception
	30
	50%
	50%
	46,92%
	53,08%

	
	Exécution
	70
	45,60%
	54,40%
	
	

	Service général II
	Etude et conception
	10
	50%
	50%
	50,75%
	49,25%

	
	Exécution
	90
	50,83%
	49,17%
	
	

	Service général III
	Etude et conception
	50
	50%
	50%
	50,36%
	49,64%

	
	Exécution
	50
	50,71%
	49,29%
	
	

	Service général IV
	Etude et conception
	10
	50%
	50%
	50%
	50%

	
	Exécution
	90
	50%
	50%
	
	

	Service général V
	Etude et conception
	71
	50%
	50%
	50,95%
	49,05%

	
	Exécution
	29
	53,26%
	46,74%
	
	

	Service général VI
	Etude et conception
	60
	50%
	50%
	46%
	54%

	
	Exécution
	40
	40%
	60%
	
	

	Total
	
	
	
	
	49,62%
	50,38%


b. Services scientifiques

	Divisions
	Partie
	Répartition
	F
	N
	Total F
	Total N

	Service scientifique I
	Etude et conception
	40
	50%
	50%
	47,44%
	52,56%

	
	Exécution
	60
	45,73%
	54,27%
	
	

	Service scientifique II
	Etude et conception
	25
	50%
	50%
	50%
	50%

	
	Exécution
	75
	50%
	50%
	
	

	Service scientifique III
	Etude et conception
	40
	50%
	50%
	53,51%
	46,49%

	
	Exécution
	60
	55,85%
	44,15%
	
	

	Total
	
	
	
	
	50,32%
	49,68%


 Calcul final pour le Musée royal de l'Armée et d'Histoire militaire

Le décompte final a été pondéré en fonction du nombre de postes (ETP) des services concernés.

	Services
	ETP
	Volume F
	Volume N
	Total F
	Total N

	Direction générale et Services généraux
	80
	49,62%
	50,38%
	3969,6
	4030,4

	Services scientifiques
	70
	50,32%
	49,68%
	3522,4
	3477,6

	Total 
	150
	49,95%
	50,05%
	7492
	7508


*

*  *

Vous proposez pour les 1er et 2e degrés une répartition 40 % N – 40 % F / 10% N bil. – 10% F bil.

En ce qui concerne les degrés 3 à 5, vous proposez une proportion 50% N – 50% F.

*

*  *

La CPCL a, en sa séance du 30 septembre 2011, rendu l'avis suivant.

*

*  *

Le dossier a été étayé de données chiffrées probantes et actualisées sur base de toute l'année 2009, c'est-à-dire 6 ans après la dernière évaluation qui avait été faite au MRA.

En ce qui concerne les degrés de la hiérarchie
La CPCL émet un avis favorable, à l'unanimité en ce qui concerne les degrés de la hiérarchie, l'impact de la réforme des carrières des établissements scientifiques fédéraux ayant été retenu pour le MRA.

En ce qui concerne le projet de cadres linguistiques
L'évaluation du volume des affaires à traiter en F et N a été faite conformément à la jurisprudence de la Commission.

Distinction a été faite entre les affaires d'exécution (dans toutes les divisions de service des comptages ont été effectués) et entre les affaires d'étude et de conception.

Pour les affaires d'exécution du service général IV et du service scientifique II, il faut retenir 50% F – 50% N en tant que moyenne générale des services en cause et non comme étude et conception.

La part d'étude et de conception qui a été retenue est totalement pertinente par rapport au descriptif des missions du MRA.

La CPCL ne peut que se référer aux tableaux finaux de synthèse qui ont été communiqués concernant la direction générale et les services généraux d'une part et en ce qui concerne les services scientifiques d'autre part.

Conclusion
La CPCL émet un avis favorable, à l'unanimité moins 2 abstentions de 2 membres de la section néerlandaise, sur les propositions faites aux les 1er et 2e degrés de la hiérarchie à savoir 40% N – 40% F – 10% N bil. – 10% N F bil., elle émet également un avis favorable à l' unanimité sur une proposition 50% N – 50% F pour les degrés de la hiérarchie 3 à 5.

*

*  *

Concernant l'effet rétroactif
Selon la jurisprudence de la CPCL, un effet rétroactif peut être accordé à un cadre linguistique aux conditions suivantes.

1/
En aucun cas il ne s'agit de régulariser des actes qui ont été pris antérieurement en dehors des limites d'un cadre linguistique valable. Les nominations et promotions ne peuvent se faire que dans les limites du futur cadre linguistique, aucune nomination ne peut être considérée comme valable si elle a été faite antérieurement; le principe de la continuité du service public ne peut prévaloir à l'encontre d'un prescrit légal lequel est en outre d'ordre public.

2/
Il doit s'agir de mesures d'ordre général résultant de mesures de programmation sociale ou découlant de dispositions relatives à des réformes de carrière (période transitoire, passage d'une carrière à l'autre).

3/
Selon le Conseil d'Etat, la rétroactivité ne peut jamais porter atteinte aux droits des personnes, aux droits de tiers. Cela signifie que par la rétroactivité notamment, on ne pourra jamais mettre hors compétition des candidats qui réuniraient au moment de la nomination les conditions d'ancienneté alors que ces mêmes personnes ne seraient pas dans les conditions à la date à laquelle les nominations rétroagissent.

La CPCL fait remarquer en outre que l'effet rétroactif d'un cadre linguistique (sous conditions émises par elle) ne peut en aucun cas avoir pour effet de diminuer la durée de validité du cadre. La période de validité de 6 ans étant à compter à partir de la publication de l'arrêté royal. 

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l'assurance de ma considération la plus distinguée.









         Le Président,






        A. VAN CAUWELAERT-DE WYELS
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